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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour est adopte. 

La situation concernant i’lraq 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de 
l’lraq une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant 
a participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Sumaida’ie 

(Iraq) prendplace a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, au titre de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Paul Volcker, 
President de la Commission d’enquete independante 
sur le programme «petrole contre nourriture» des 
Nations Unies. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Volcker a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Paul Volcker, President de la 
Commission d’enquete independante sur le programme 
« petrole contre nourriture » des Nations Unies. 

Je lui donne a present la parole. 

M. Volcker (parle en anglais) : Mes collegues et 
moi-meme apprecions cette occasion qui nous est 
donnee de presenter directement au Conseil les 
resultats de notre enquete. 

Dix-huit mois se sont ecoules depuis le debut de 
notre enquete, laquelle a beneficie du plein appui d’une 


resolution du Conseil de securite. Cette resolution a 
montre, d’une maniere extremement critique, l’interet 
que les membres du Conseil attachent a cette enquete 
et a suscite la cooperation de la part des Etats 
Membres, de leurs organismes et, surtout, des pays 
represents autour de cette table. 

Nous avions pour tache d’examiner les cas de 
mauvaise gestion dans le programme « petrole contre 
nourriture » et de rechercher des preuves de corruption 
au sein de l’ONU et de la part des societes avec 
lesquelles l’Organisation a des contrats. Nous avons 
malheureusement mis au jour les deux cas de figure. 
L’enquete et les resultats sont decrits de faqon detaillee 
dans le tres gros rapport dont le Conseil est saisi. Je ne 
veux pas ce matin m’attarder sur les details, mais sur 
les conclusions et les recommandations generates 
auxquelles la Commission est parvenue. Elies sont 
resumees dans la preface de notre rapport, publiee hier, 
et que, je crois, les membres ont entre les mains. 

En gros, la responsabilite de ces problemes doit 
etre largement partagee, en commenijant, a notre avis, 
par les Etats membres et le Conseil de securite lui- 
meme. En premier lieu, le programme a laisse une trop 
grande initiative a l’lraq. C’etait, comme l’a dit un 
ancien membre du Conseil, un pacte avec le diable, et 
le diable avait les moyens de manipuler le programme 
a ses fins. Cette difficulte fondamentale a ete aggravee 
par le fait que l’on n’a pas clairement defini les 
responsabilites administratives complexes partagees 
par le Comite cree par la resolution 661 (1990) du 
Conseil de securite et par le Secretariat, et par des 
divergences politiques persistantes. Il en a resulte que 
personne ne semblait etre clairement aux commandes. 
Les retards dans les prises de decisions ou la non-prise 
de decisions etaient des phenomenes chroniques. 

La structure et les pratiques administratives du 
Secretariat et de certains organismes n’etaient 
evidemment pas a la hauteur de la difficulte extreme 
que posait le programme. Malheureusement, ces 
faiblesses ont ete exacerbees par une conduite 
corrompue et contraire a l’ethique a des points 
essentiels a la tete du Bureau charge du Programme 
Iraq et de la Division des achats. 

Il y avait une absence generalisee de verification 
effective des comptes et de controles administratifs. Le 
processus etait caracterise par une planification 
deficiente, un financement extremement insuffisant et 
un nombre trop faible de professionnels parmi le 
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personnel. Le fait que les fonctions de verification des 
comptes et de controle n’aient pas beneficie d’un statut 
veritablement independant a constitue une deficience 
critique. Une cooperation etroite entre divers organes 
des Nations Unies est apparemment contraire a la 
nature de certaines institutions qui disposent de leur 
propre fmancement, de leur propre gestion et de leur 
propre systeme de controle. II est vrai que l’autonomie 
presente des avantages, mais dans le cas d’un 
programme complexe exigeant toute une gamme de 
competences et necessitant un fmancement commun et 
une communaute de vues, l’absence d’une cooperation 
pleine et entiere est intolerable. 

II y a toute une litanie de problemes. Mais cette 
affaire a evidemment une autre dimension, celle d’un 
succes manifeste. Une etude d’experts commanditee 
par la Commission confirme que le programme a 
permis d’eviter le danger toujours reel de la 
malnutrition et de 1’ effondrement continu des services 
medicaux en Iraq. Ce n’est pas rien, surtout si on 
ajoute a cela l’appui qu’a fourni le programme pour 
maintenir les sanctions de base contre l’lraq et pour 
empecher ce pays d’acquerir des armes de destruction 
massive. 

Les conclusions ne surprendront pas les membres 
du Conseil. Elies soulignent qu’il faut une capacite et 
une autorite operationnelles plus fortes. Plus 
precisement, nous suggerons ou recommandons que 
soit nomme un nouveau chef de l’exploitation dote 
d’un mandat et d’un pouvoir d’administration clairs. 
Nos conclusions soulignent la necessite d’un controle 
d’audit fort et independant, ainsi que la necessite de 
fonctions d’investigation. A nouveau, nous 
recommandons un conseil de controle independant et 
fort. 

L’on retrouve ces recommandations, et d’autres, 
dans la plupart des recents commentaires et rapports. 
Notre travail a permis d’apporter de nouvelles 
dimensions au debat. 

Je pense que notre enquete est unique de par son 
ampleur et sa minutie. Elle couvre le Conseil de 
securite lui-meme et le Secretariat de New York. Elle a 
directement touche neuf autres membres du systeme 
des Nations Unies. 

Par consequent, nous ne pensons pas qu’il faille 
sous-estimer nos conclusions parce qu’elles font etat de 
la presence d’aberrations dans un programme ou d’un 
defaut qui peut etre corrige par des modifications ci et 


la. Ces dysfonctionnements sont en fait 
symptomatiques de problemes systemiques 
profondement ancres. Ces problemes font surface dans 
une Organisation qui a ete conijue il y a 60 ans pour 
une epoque plus simple, une Organisation qui n’avait 
pas a confronter des taches operationnelles importantes 
et complexes en plus de ses responsabilites politiques 
et diplomatiques. 

Je pense me faire l’interprete de mes collegues en 
disant que dans un monde instable, l’ONU sera appelee 

- et est de fait appelee aujourd’hui - a traiter de 
problemes operationnels complexes qui transcendent 
les frontieres nationales et disciplinaires. La capacite 
administrative et technique du Secretariat et des 
institutions sera constamment mise a l’epreuve. 

Un programme des Nations Unies s’accompagne 

- et devrait s’accompagner - d’un fort sentiment de 
legitimite internationale. Aucune nation ni aucun 
groupe de nations ne peut a lui tout seul remplir cette 
condition. Mais nous pensons qu’il faut bien plus que 
de la legitimite pour reussir. L’appui est, au bout du 
compte, tributaire de la credibilite et de la confiance. 
Ce sont la credibilite et la confiance qui ont ete mises 
en cause par les difficultes du programme « petrole 
contre nourriture». Dans une certaine mesure, 
1’Organisation a ete affaiblie. 

C’est pourquoi la reforme est urgente. Nous 
soumettons au Conseil nos recommandations 
particulieres. Et nous lui demandons, ainsi qu’a 
l’Assemblee generale, de fixer des criteres stricts pour 
la marche a suivre. Plus precisement, des decisions 
devront etre prises avant que l’Assemblee generale ne 
termine ses travaux en 2006. II ne faut pas, a mon avis, 
absolument pas laisser passer cette occasion de 
reformer. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Volcker de son expose. 

Je salue la presence parmi nous du Secretaire 
general, S. E. M. Kofi Annan. Je l’invite a present a 
prendre la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : 
Comme les membres le savent, c’est sur mon initiative, 
et avec l’appui du Conseil, qu’en avril de l’annee 
derniere, M. Volcker, le juge Goldstone et le professeur 
Pieth ont ete pries de mener leur enquete. J’ai pris cette 
initiative, non pas pour m’exonerer, ni pour forger une 
arme politique contre qui que ce soit, mais dans le seul 
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but de devoiler la verite. J’etais convaincu que ce n’est 
qu’en devoilant toute la verite, aussi penible soit-elle, 
que l’ONU pouvait recouvrer sa credibilite et 
determiner quels sont les changements necessaires. 

M. Volcker lui-meme a indique, lorsqu’il a 
presente son premier rapport interimaire, que peu 
d’organisations se seraient pretees a une enquete 
independante minutieuse aussi ouvertement. Et, de fait, 
la verite telle qu’elle a ete revelee dans les rapports 
interimaires successifs et dans le rapport complet 
d’aujourd’hui est penible pour nous tous. Rares sont 
ceux, au Conseil ou au Secretariat, qui prendront 
plaisir a entendre ou lire les conclusions auxquelles la 
Commission est parvenue. 

Toutefois, je crois que nous devons tous etre 
profondement reconnaissants a M. Volcker et a ses 
collegues pour le travail qu’ils ont accompli et pour le 
rapport qu’ils ont produit. Je suis profondement 
convaincu que l’Organisation saura en tirer profit. 

Mes collegues et moi-meme, tout comme les 
membres du Conseil, venons a peine de recevoir le 
rapport complet, et il serait done premature pour moi a 
ce stade de repondre en detail. Mais il y a certaines 
choses que je suis pret a dire des a present. 

Le rapport me critique personnellement, et 
j’accepte ces critiques. Au debut de l’annee, la 
Commission d’enquete a conclu que je n’avais pas 
influence, ou essaye d’influencer, le processus d’achat. 
Je suis heureux que cette conclusion ait ete reaffirmee. 

Mais j’ai accepte alors, et j’accepte toujours, la 
conclusion selon laquelle je n’ai pas ete suffisamment 
rapide ou efficace pour proceder a une enquete apres 
les faits, lorsque j’ai appris que la societe qui 
employait mon fils avait obtenu un contrat d’inspection 
humanitaire. Je le regrette profondement. 

Nous tous qui travaillons a l’Organisation 
sommes profondement dequs devant les preuves de 
corruption reelle qui accablent un petit nombre de 
membres du personnel de l’ONU. 

Mais, meme si je n’ai pas encore eu le temps 
d’etudier l’integralite du rapport, je suis heureux de lire 
deux observations fondamentales dans la preface. Tout 
d’abord, la Commission fait observer que le 
programme a reussi a retablir et a maintenir des normes 
minimales de nutrition et de sante en Iraq, tout en 
aidant la communaute internationale a empecher 
Saddam Hussein d’acquerir des armes de destruction 


massive. Deuxiemement, elle fait observer que la 
corruption generalisee au sein du programme a eu lieu 
au sein d’entreprises privees manipulees par le 
Gouvernement de Saddam Hussein. 

Ce qui est encore plus important, toutefois, ce 
sont les conclusions de la Commission a propos de la 
gestion generale du programme, dont les pratiques 
administratives ont ete qualifiees de faibles et le 
controle et la verification d’insuffisants. Surtout, il 
faudra voir comment ces conclusions influeront sur le 
systeme de prise de decisions, sur la transparence et la 
gestion au sein de l’Organisation. Ici aussi, en tant que 
chef de l’Administration, je dois assumer la 
responsabilite des failles revelees, tant dans la mise en 
oeuvre du programme que, de faqon plus generale, dans 
le fonctionnement du Secretariat. 

Le rapport indique egalement que nombre de ces 
problemes sont dus a un manque de clarte dans la 
delimitation des roles et des responsabilites que se 
partagent le Conseil de securite, le Comite 661 et le 
Secretariat - et surtout a la decision du Conseil de 
retenir des elements fondamentaux de controle 
operationnel au sein du Comite 661, compose de 
diplomates nationaux places sous les ordres hautement 
politises de leur gouvernement, et n’etant a meme de 
prendre des decisions que lorsqu’il y avait unanimite 
entre les 15 membres. Cela merite bien entendu 
reflexion de la part des Etats Membres. 

Il y a la de dures le?ons a tirer pour nous tous. Il 
y a des leqons sur Timportance de la transparence, et 
surtout sur la necessite d’avoir des responsabilites et 
des procedures d’etablissement de rapports clairement 
defmies, de faijon a ce que tous les fonctionnaires et 
tous les secteurs du Secretariat sachent exactement 
quelles sont leurs responsabilites. Il y a des leqons a 
tirer sur la verification, et notamment sur la necessite 
d’avoir des mecanismes qui permettent, lorsque la 
verification presente des deficiences, que quelqu’un 
prenne rapidement des mesures pour les corriger. Et 
surtout, il y a des leqons a tirer sur la necessite pour 
l’ONU de maintenir le niveau le plus eleve possible 
d’integrite et d’efficacite. 

Nous allons devoir etudier tres attentivement 
toutes ces le?ons, et toutes les recommandations 
emises par la Commission. Nous devrons peut-etre 
proposer de nouvelles mesures de reforme specifiques 
pour appliquer ces recommandations. 
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Mais une chose devrait etre tres claire des 
maintenant. Les conclusions de la Commission 
d’enquete soulignent 1’importance vitale des 
propositions de reformes dans la gestion, dont bon 
nombre font en ce moment meme l’objet de 
negociations entre les Etats Membres au sein de 
l’Assemblee generate, en vue de leur adoption dans le 
cadre d’un programme plus global de changements 
politiques et institutionnels, au cours du sommet de la 
semaine prochaine. 

Comme le Conseil le sait, j’ai deja lance de 
nouvelles re formes dans les domaines ou j’ai autorite 
pour le faire - des reformes visant a ameliorer les 
prestations des hauts responsables, a renforcer les 
controles et la reddition de comptes, a ameliorer la 
transparence et a veiller a ce que les normes ethiques 
les plus strides soient respectees, avec notamment la 
creation d’un nouveau Bureau de deontologie. Mais il 
y a de nombreuses decisions clefs que seule 
l’Assemblee generate est habilitee a prendre. 

Comme l’indique le rapport de la Commission 
d’enquete, nous ne pouvons pas etre certains, meme si 
nous l’esperons, que nous ne serons pas contraints par 
de nouvelles urgences a assumer des taches aussi 
complexes que le programme «petrole contre 
nourriture ». 

C’est pourquoi il est vital que nous examinions 
en detail les regies regissant nos ressources budgetaires 
et humaines. Le programme «petrole contre 
nourriture » n’est que l’exemple le plus extreme de la 
large gamme d’operations d’un genre nouveau que les 
Etats Membres ont demandees au Secretariat 
d’entreprendre au cours des 15 dernieres annees. Cela 
illustre sans nul doute le fait que nos regies doivent 
nous permettre d’attirer, de maintenir et de creer un 
corps de specialistes ayant les competences requises 
pour gerer de telles operations; de les muter de poste 
en poste d’une fa?on equitable et pratique; et de 
rationaliser le processus budgetaire, qui a l’heure 
actuelle est bien trop lourd et bureaucratique, et prend 
trop de temps. 

Il est encore plus evident que nous devons 
imperativement batir une structure de surveillance et de 
controle plus robuste et disposant de meilleures 
ressources et veiller a ce qu’elle soit pleinement 
independante, tant vis-a-vis du Secretariat que par 
rapport a des ingerences politiques des Etats Membres. 
Un element important de cette nouvelle structure serait 


le comite consultatif de controle independant propose 
dans le projet de document a soumettre a la Reunion 
pleniere de haut niveau en septembre 2005, presente 
par le President de l’Assemblee generate, qui 
correspond de pres a la recommandation de la 
Commission concernant un conseil de controle 
independant. 

Mais il est tout aussi vital que le Secretaire 
general lui-meme puisse s’acquitter efficacement de 
ses fonctions, en prenant des decisions au jour le jour 
concernant le deploiement du personnel et des 
ressources, sans avoir a attendre une autorisation 
prealable de l’Assemblee generate, de ce Conseil ou de 
leurs diverses commissions. Comme le signale le 
rapport, l’un des problemes fondamentaux du 
programme « petrole contre nourriture » est que ni le 
Conseil de securite ni la direction du Secretariat 
n’etaient clairement aux commandes, et cela s’est avere 
etre une recede pour une dilution de l’autorite du 
Secretariat et pour une absence de prise de 
responsabilite personnelle a tous les niveaux. A 
l’avenir, les roles et pouvoirs respectifs des differents 
elements de 1’Organisation doivent etre clairement 
definis afin que le Secretaire general sache precisement 
ce que Ton attend de lui et que les Etats Membres 
puissent le tenir pleinement responsable des resultats 
obtenus. 

J’ai tenu les propos suivants aux negociateurs de 
l’Assemblee generate la semaine derniere : « Je sais 
qu’aucun de vous ne souhaite voir un Secretariat qui 
puisse toujours rejeter sur les Etats Membres la faute 
pour ses propres errements, ni des Etats Membres qui 
blament le Secretariat pour leurs defaillances. Vous 
voulez un Secretariat qui reqoive des instructions 
claires des Etats Membres, puis assume la 
responsabilite de ses succes ou echecs dans leur mise 
en oeuvre. » 

Les conclusions du rapport d’aujourd’hui ne 
peuvent qu’etre profondement embarrassantes pour 
nous tous. La Commission d’enquete a violemment 
ecarte le rideau et braque un projecteur implacable 
dans les coins les moins presentables de 
1’Organisation. Aucun d’entre nous - ni les Etats 
Membres, ni le Secretariat, ni les programmes, fonds 
ou institutions specialises - ne pouvons nous estimer 
fiers de ce qu’elle a revele. Qui parmi nous pourrait 
desormais pretendre que la gestion de l’ONU n’est pas 
un probleme ou n’appelle pas une reforme? 
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Au contraire, comme l’affirme le rapport Volcker, 
il n’y a pas d’alternative a la reforme si nous voulons 
que l’Organisation des Nations Unies retrouve et 
conserve le niveau de respect au sein de la 
communaute internationale que son travail exige. 

Le sommet de la semaine prochaine donne aux 
dirigeants du monde une occasion en or de mettre en 
oeuvre une telle reforme. Mais les negociateurs sont en 
train d’accuser un dangereux retard. II y a un grave 
risque que l’occasion soit manquee. J’espere me 
tromper. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Le Royaume-Uni est reconnaissant a 
M. Volcker et au Secretaire general pour leurs 
interventions. 

Je crois que ce matin nous devons nous souvenir 
avant tout que c’est Saddam Hussein qui reste le 
principal coupable dans le feuilleton du programme 
« petrole contre nourriture », qu’il a continuellement 
cherche a corrompre pour son interet personnel. En 
effet, c’est a cause de l’imperatif humanitaire que le 
Conseil de securite et le Secretariat de l’ONU ont ete 
obliges de conclure des accords moins que satisfaisants 
avec le regime de Saddam et pour assurer l’existence 
d’un programme repondant aux besoins essentiels du 
peuple iraquien. Nous avons entendu M. Volcker 
decrire les circonstances dans lesquelles ce programme 
initial a ete mis en place. 

Mais rien de tout cela ne saurait excuser la 
corruption, la criminalite et les defaillances de gestion 
qui ont eu lieu. Cependant, en condamnant ces 
pratiques, n’oublions pas que le pire mal qui ait ete fait 
au peuple iraquien et a la region a ete perpetre par 
Saddam. 

Nous avons ce matin entendu le Secretaire 
general admettre une responsabilite personnelle et 
institutionnelle. Avec le recul, il doit etre clair pour 
nous tous qu’un grand nombre des acteurs concernes a 
l’epoque etaient trop focalises sur d’autres aspects du 
probleme iraquien plutot que sur la reddition de 
comptes dans le fonctionnement du programme 
« petrole contre nourriture ». Le rapport semble done a 
juste titre souligner les insuffisances dans la gestion du 
Secretariat, ainsi que le role joue par le Conseil de 
securite dans la creation et le suivi du programme 


«petrole contre nourriture», et celui des Etats 
Membres dans l’application des sanctions visant l’lraq. 

Ainsi, pour ce qui concerne le Royaume-Uni, 
nous sommes tout a fait d’accord avec le Secretaire 
general pour dire qu’en etudiant ce rapport nous 
devons tirer des leqons pour l’avenir, notamment sur la 
question de la reforme des methodes de gestion. Les 
graves lacunes qui ont ete identifiees doivent etre 
corrigees, et cela souligne la necessite d’un sommet 
reussi la semaine prochaine, avec de vrais changements 
destines a garantir l’efficacite, la reddition de comptes, 
la transparence et, sans doute avant tout, la 
surveillance requises, et a faire en sorte que toutes les 
personnes concernees s’acquittent de leurs 
responsabilites. 

Pour notre part, nous appuyons pleinement les 
efforts du Secretaire general pour faire en sorte que les 
bonnes leqons soient tirees de ce rapport et que des 
mesures soient ensuite prises. 

M. Bolton (Etats-Unis) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de permettre aux 
Etats Membres d’exprimer leurs reactions 
preliminaires au plus recent rapport de la Commission 
d’enquete independante. Je remercie egalement le 
Secretaire general pour son intervention d’aujourd’hui. 
Et je remercie le President de la Commission, 
M. Volcker, de l’important travail qu’il a mene au 
cours de l’annee ecoulee. 

Les Etats-Unis vont etudier attentivement le 
rapport que M. Volcker a remis, en ayant a l’esprit un 
objectif clef: voir comment nous pouvons utiliser les 
conclusions et recommandations de ce rapport pour 
reformer et ameliorer l’Organisation des Nations 
Unies. Dans ce processus, il est necessaire d’identifier 
ceux qui n’ont pas su s’acquitter de leurs 
responsabilites et d’engager des poursuites contre les 
fautifs. Mais, surtout, il importe d’examiner les 
dysfonctionnements du programme «petrole contre 
nourriture » dans l’optique de catalyser le changement 
au sein de l’Organisation des Nations Unies. 

Il ressort de la preface du rapport de la 
Commission d’enquete independante que, meme si 
1’objectif humanitaire - assurer la fourniture en vivres 
de la population iraquienne - a ete rempli, de 
nombreux blames sont a distribuer pour les 
dysfonctionnements du programme «petrole contre 
nourriture ». En examinant le rapport, les Etats-Unis 
pourraient ne pas approuver toutes les conclusions de 
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la Commission a ce sujet. Nous sommes tous 
certainement d’accord pour dire que Saddam Hussein a 
exploite la sympathie de la communaute internationale 
a l’egard du peuple iraquien. II a exploite cette 
sympathie afin de detourner plusieurs milliards de 
dollars pour son usage personnel et celui de son 
regime, dans le but de renforcer son emprise autoritaire 
sur son propre peuple. 

De plus, nous sommes certainement tous d’accord 
pour dire qu’il y a eu de la corruption a l’interieur et en 
dehors du systeme des Nations Unies, et que cette 
corruption a permis a Saddam de realiser plusieurs de 
ses desseins illicites. Des pots-de-vin et des dessous- 
de-table ont ete verses; le Secretariat a manque 
vigilance. Et certains Etats Membres ont ferine les 
yeux sur cette corruption. 

Nous attendons avec impatience la venue a New 
York de nos chefs d’Etat la semaine prochaine, afm de 
debattre, entre autres themes, de 1’importance de 
reformer le systeme des Nations Unies. Nous prenons 
note de la recommandation du President de la 
Commission, M. Volcker, de perfectionner les 
mecanismes d’audit et de gestion, notamment en creant 
un organe d’audit independant, de renforcer l’ethique 
au sein de 1’Organisation et de faire en sorte que le 
Secretariat gere plus energiquement l’ONU et ses 
programmes. C’est exactement ce a quoi nous nous 
employons depuis plusieurs jours. Or nous nous 
heurtons a la resistance de dizaines de pays qui 
refusent d’admettre la realite, soutenant que la 
situation actuelle au sein de l’ONU est satisfaisante. Le 
present rapport rejette sans ambages l’idee qu’un tel 
statu quo a l’ONU soit acceptable. II faut reformer 
l’ONU de maniere a prevenir un autre scandale 
comparable a celui du programme «petrole contre 
nourriture ». II y va de la credibility de l’ONU. 

M. Denisov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Avant toute chose, je salue la presence du 
Secretaire general, M. Kofi Annan, et du President de 
la Commission d’enquete independante, M. Volcker. 
Nous remercions M. Volcker de sa presentation du 
rapport et nous le felicitons pour le travail qu’il a 
accompli avec les autres membres de la Commission. 
Le rapport qui vient de nous etre remis etant un 
document volumineux et tres detaille, son examen 
prendra un certain temps et, bien sur, nous l’etudierons 
tres attentivement. 


Cela dit, apres avoir pris connaissance, hier, de la 
preface du rapport et entendu aujourd’hui M. Volcker 
et le Secretaire general, je puis deja dire que je suis 
d’accord avec un grand nombre de leurs conclusions. 
Le programme humanitaire «petrole contre 
nourriture » des Nations Unies a ete avalise par le 
Conseil de securite il y a neuf ans en vue d’attenuer les 
repercussions humanitaires endurees par la population 
iraquienne en consequence des sanctions generates 
alors en place depuis plusieurs annees. Le programme 
a fonctionne jusqu’en mars 2003, ou il a pris fin pour 
les raisons que l’on connait. 

Il ne convient pas selon nous de ne parler du 
programme humanitaire qu’en termes negatifs. A mon 
avis, M. Volcker dresse, dans son rapport, un tableau 
fidele de l’essence et de la nature du programme 
humanitaire. Je rappelle qu’il souligne que le 
programme a ete correctement coniju, mais mal 
execute. Cela arrive souvent, comme nous l’avons vu 
dans des operations de bien moindre envergure. 

Actuellement, la question de la re forme de l’ONU 
est a l’examen. Le Secretaire general a propose des 
mesures destinees a ameliorer le fonctionnement du 
Secretariat. D’une faqon generate, nous les approuvons 
et les soutenons. Nous engageons le Secretaire general 
a poursuivre ses efforts dans cette direction. 

Malgre les erreurs et les mauvais calculs, la 
corruption, les lourdes fautes commises dans 
l’execution du programme en general, le programme a 
bel et bien demontre qu’il etait possible de mener une 
vaste operation de cette nature et que l’ONU etait en 
mesure de venir en aide aux civils en difficulty. En 
outre, de notre point de vue, seule l’ONU est capable 
de mener a bien de telles taches complexes et 
multilaterales. Helas, les recents evenements montrent 
que d’autres grandes operations humanitaires seront 
necessaries a l’avenir. Aujourd’hui, le plus important 
est de tirer les conclusions qui s’imposent pour 
perfectionner et conduire ces operations. 

M. Baali (Algerie) : Je voudrais a mon tour 
remercier M. Volcker de sa presentation du rapport de 
la Commission independante d’enquete et pour le 
travail remarquable qu’il a accompli a la tete de cette 
Commission. Il serait pretentieux et totalement 
deraisonnable de ma part de m’aventurer a porter un 
jugement quelconque sur un document de plusieurs 
centaines de pages qui vient juste de nous etre distribue 
et presente. Je voudrais cependant, a titre preliminaire, 
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emettre les commentaires generaux suivants sur le 
programme « petrole contre nourriture ». 

II est indeniable que ce programme, de loin 
1’operation humanitaire la plus complexe jamais menee 
par l’Organisation des Nations Unies, a permis de 
preserver la vie de millions d’innocents dont le regime 
de sanctions implacables impose par le Conseil de 
securite aurait autrement provoque la mort. De plus, 
comme le releve la Commission, l’existence de ce 
programme a permis d’eviter que l’lraq n’acquiere ou 
ne developpe des armes de destruction massive, et cela 
est un acquis non negligeable. 

II est egalement indeniable que l’ONU s’est tres 
vite trouvee depassee par l’immensite et la complexite 
des taches induites par la gestion du programme. 
L’ONU, c’est d’abord le Secretariat de l’Organisation, 
qui n’etait pas outille, tant au plan de la gestion et de la 
planification que du controle des operations, pour 
s’acquitter d’une multitude de taches qu’il a fallu 
apprendre sur le tas. Mais c’est egalement et surtout le 
Conseil de securite, dont le souci majeur, sinon 
l’obsession, semble avoir ete de s’assurer que les 
produits vendus a l’lraq ne puissent pas servir a des 
fins militaires. C’est ainsi que furent par exemple 
bloques des contrats portant sur la vente d’autobus ou 
de moissonneuses batteuses au motif que ces vehicules 
pouvaient etre utilises a des fins militaires. 

De fait, le Conseil de securite assume une 
responsabilite tres importante dans la derive qu’a 
connue le programme, car c’est lui qui l’a cree, qui 
veillait au respect des sanctions qu’il a imposees et qui 
autorisait tout contrat portant sur la fourniture de 
produits a l’lraq. 

II est evident que les divergences de vues, comme 
cela est souvent le cas, entre certains des membres les 
plus influents du Conseil de securite ont nui a 
l’efficacite de faction du Conseil, done au controle 
effectif du programme. II est aussi indeniable qu’en 
raison du manque de vigilance du Conseil de securite 
et du Secretariat, la corruption a gagne les compagnies 
privees en relation d’affaires avec le Conseil de 
securite, mais egalement certains membres du 
Secretariat. 

En cette affaire, il est enfin indeniable que depuis 
l’imposition des sanctions jusqu’aux derives qu’a 
connues le programme, c’est le peuple iraquien qui a 
paye le prix le plus eleve, d’abord en subissant de plein 
fouet les effets de sanctions cruelles et, ensuite, en se 


faisant extorquer ses richesses par ses dirigeants, par 
les compagnies privees corrompues ainsi que par 
certains fonctionnaires du Secretariat. 

Le constat fait par la Commission Volcker est 
accablant, et la condamnation est sans appel. L’ONU a 
gravement failli. Et c’est d’autant plus grave que, plus 
que toute autre institution, elle se doit d’etre 
irreprochable. La Commission a cependant mis le doigt 
sur les defaillances et les insuffisances, ainsi que sur 
les dysfonctionnements de l’Organisation et sur la 
maniere de les redresser. Elle met clairement en 
exergue l’absence d’un controle et d’un audit 
veritablement independants, et releve que le Secretaire 
general ne dispose pas de structures et d’instruments 
lui permettant de superviser et de controler de maniere 
efficace les activites operationnelles de l’Organisation. 
Elle souligne a juste titre que le Secretaire general est 
perqu aujourd’hui davantage comme un responsable 
diplomatique et politique que comme un gestionnaire, 
et rend, a cet egard, un hommage plus que merite, a 
faction qu’il mene sur le double front - politique et 
diplomatique. 

Une des leqons que le Conseil de securite se doit 
de tirer concerne le regime meme des sanctions. Certes, 
le Conseil a cesse d’appliquer de maniere 
impersonnelle, et je dirais, aveugle, les sanctions. Mais 
il doit faire plus. Les sanctions ne doivent etre 
imposees qu’en dernier ressort. Elies doivent etre 
conijues de maniere a ne pas affecter les populations 
civiles, et doivent etre limitees dans le temps. 

L’ambitieux programme de reforme dans lequel 
nous sommes aujourd’hui engages, et dont l’initiateur 
et l’architecte est justement le Secretaire general, qui 
beneficie a cet egard de toute notre confiance, nous 
offre l’occasion de proceder aux changements 
necessaires de maniere prudente et reflechie, mais avec 
determination et un sens accru de l’urgence, si nous 
voulons que cette organisation a laquelle il ne peut y 
avoir de substitut, joue avec efficacite et responsabilite, 
et dans la confiance retrouvee, le role qui est le sien sur 
la scene internationale. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : Nous 
remercions M. Volcker pour sa presentation detaillee 
du rapport de la Commission. Nous remercions 
egalement le Secretaire general pour ses observations. 

Nous apprecions a sa juste valeur le niveau eleve 
de professionnalisme et la meticulosite exemplaire 
avec lesquels M. Volcker et les autres membres de la 
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Commission se sont acquittes de leur tache dans des 
conditions difficiles. Le Japon se felicite du present 
rapport. En raison de sa taille importante et de la 
sensibilite de la question, nous avons besoin de temps 
pour l’examiner avec soin et en profondeur. Toutefois, 
a ce stade nous souhaitons faire quelques observations 
preliminaires. 

Premierement, avant de montrer du doigt les 
problemes et les deficiences qui ont ete desormais mis 
au jour, il y a un fait central qu’il est important de 
noter : le programme « petrole contre nourriture » a 
reussi a sauver des vies et a alleger les souffrances de 
nombreux Iraquiens pendant les nombreuses annees 
qu’il a fonctionne grace a ses activites essentiellement 
humanitaires, permettant ainsi d’eviter une grande 
catastrophe humanitaire. Comme l’a fait remarquer 
M. Volcker, cela n’est pas negligeable. 

Ce programme a represente un veritable effort, 
d’une ampleur et d’une complexite extraordinaires, 
visant a combler l’ecart entre la necessity, d’une part, 
de maintenir des sanctions efficaces contre le 
Gouvernement de Saddam Hussein, et la necessite, 
d’autre part, d’ameliorer la situation humanitaire du 
peuple iraquien vivant sous ce regime. Ce programme a 
ete sans precedent dans l’histoire de l’ONU et du 
Conseil de securite, de par 1’ampleur et la magnitude 
des valeurs en jeu et de par la complexite des 
operations a mener et dont il fallait rendre compte. Ma 
delegation tient encore une fois a rendre hommage aux 
nombreux membres du personnel de l’ONU qui se sont 
consciencieusement acquittes de leurs responsabilites 
dans le cadre du programme sans etre aucunement 
impliques dans des malversations ou dans des affaires 
de corruption. 

Deuxiemement, cela etant dit, il est vraiment 
dommage et grave qu’il y ait eu apparemment des 
defaillances et des cas de malversations, ce qui est 
impardonnable. Le rapport est tres approfondi et 
exhaustif. Vu 1’ampleur des cas presumes de corruption 
et de mauvaise gestion, et compte tenu de leurs 
ramifications politiques, la Commission se devait 
d’appliquer des normes tres elevees afin de retablir la 
confiance dans l’ONU. Nous sommes satisfaits qu’elle 
a ete effectivement a la hauteur du defi a relever. En 
particulier, la question de l’ethique n’avait jamais ete 
veritablement abordee par un rapport de l’ONU d’une 
maniere si fondamentale. Si cela n’avait pas ete le cas, 
il aurait pu devenir impossible de retablir la confiance 
dans l’ONU. C’est pourquoi la contribution de la 


Commission est d’une telle importance critique. Tous 
les Etats Membres de l’ONU doivent prendre au 
serieux les resultats et les recommandations de la 
Commission, ainsi que ces allegations qui ebranlent la 
confiance de la communaute internationale dans 
l’ONU, et tacher au mieux de retablir cette confiance. 

Enfin, les quatre recommandations specifiques 
faites dans le rapport a propos de la reforme de la 
gestion de l’ONU sont utiles pour les debats 
actuellement en cours a l’Assemblee generate sur le 
Sommet qui doit commencer la semaine prochaine. 
Nous examinerons chacune d’entre elles en detail. Les 
Etats Membres, en particulier ceux qui etaient associes 
de pres a la gestion du programme au Conseil de 
securite, et le Secretariat, ont la responsabilite 
solennelle d’adopter et de mettre fermement en oeuvre 
les reformes necessaires de gestion et autres, afm que 
1’Organisation dans son ensemble tire les 
enseignements du programme «petrole contre 
nourriture » et retrouve la confiance du monde. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Nous remercions egalement le 
President de la Commission, M. Volcker, et son equipe 
pour le rapport dont nous sommes saisis, ainsi que le 
Secretaire general pour sa declaration. 

Comme d’autres l’ont dit, le programme « petrole 
contre nourriture» est un programme dans lequel 
l’ONU n’aurait jamais du se lancer. Nous sommes de 
cet avis. C’est un programme qui a donne lieu a des 
pratiques douteuses qui n’ont fait, dans l’ensemble, que 
ternir la reputation de l’Organisation et saper la 
confiance dont elle jouit au plan international. Dans 
une large mesure, ceci est injuste. Le programme 
« petrole contre nourriture » n’a pas fonctionne - et 
n’aurait pas pu fonctionner - pendant des annees sans 
l’influence et la surveillance des Etats Membres. Ce 
n’etait pas - et ce n’est pas - comme si le Secretariat 
avait ete pris de folie furieuse et avait agi sans la 
supervision des Etats Membres. M. Volcker l’a 
clairement dit dans ses remarques preliminaires. Ce qui 
s’est produit s’est passe sous la surveillance collective 
du Conseil. Dans l’examen de ce rapport, il est 
necessaire de rester equitables, tant dans 1’evaluation 
de ce que le Secretariat aurait pu mieux faire que dans 
celle de ce que les Etats Membres auraient du mieux 
faire. Le Secretaire general l’a tres bien et tres 
succinctement resume : il y a la des leqons que nous 
pouvons tous tirer. 
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Nous ne minimisons pas les allegations 
presumees de corruption. La corruption est une menace 
contre laquelle il faut lutter a tout prix. Elle augmente 
les couts des transactions et, en fin de compte, nous en 
sommes tous les victimes. Toute allegation doit faire 
l’objet d’une enquete, comme cela a ete le cas, et les 
responsables doivent etre traduits en justice. 
Neanmoins, ce qui a ete deconcertant pour beaucoup 
d’entre nous a ete d’assister, pendant que l’enquete 
etait en cours, a une campagne concertee visant a 
depeindre d’un grand trait l’Organisation comme etant 
intrinsequement corrompue, incompetente et coupee 
des exigences de notre epoque. C’est tout a fait 
regrettable et incorrect. La corruption n’est pas 
l’apanage d’un pays ou des organisations publiques. 
On la trouve partout, y compris a l’ONU. 

Le rapport ne doit pas etre vu comme une mise en 
accusation de la vision, des ideaux et des aspirations de 
l’ONU. Ces nobles buts demeurent irreprochables. 
Nous avons pour mission et pour obligation de les 
preserver et de les proteger. Nous devons faire en sorte 
que l’Organisation, et surtout le Secretariat, soient 
mieux a meme de servir ces objectifs. Telle est la tache 
qui nous incombe au moment ou nous recevons ce 
rapport et que le Conseil et, surtout l’Assemblee 
generale, entreprennent d’etudier ses implications en 
vue de faire de cette institution une meilleure 
Organisation. 

M. de La Sabliere (France) : Je remercie 
M. Volcker de sa presentation du rapport final de la 
Commission d’enquete independante sur le programme 
«petrole contre nourriture» des Nations Unies. Je 
remercie egalement le Secretaire general de son 
intervention. 

La France se felicite de la remise de ce rapport au 
Conseil de securite, conformement a la resolution 1538 
(2004), par laquelle le Conseil avait salue, en avril 
2004, l’etablissement de la Commission a l’initiative 
du Secretaire general. Le Secretaire general s’est 
engage dans une demarche courageuse de transparence 
et de verite, et la France tient a lui rendre hommage. 

Mon pays a soutenu sans reserve la creation de 
cet organe independant avec lequel nous avons conduit 
une cooperation pleine et transparente. Nous avons 
toujours souhaite que toute la lumiere soit faite sur les 
irregularites commises dans le cadre du programme 
«petrole contre nourriture». Ce rapport final etait 
attendu. Nous saluons l’important travail accompli par 


la Commission et son President dans des delais 
contraignants et des conditions parfois difficiles. 

Nous avons pu prendre connaissance hier de la 
preface de ce document qui a ete rendue publique. Les 
autorites franqaises vont etudier avec la plus grande 
attention les conclusions et les recommandations de ce 
rapport avant de se prononcer defmitivement sur son 
contenu. A titre de reaction preliminaire, nous tenons a 
souligner les points suivants. 

D’abord, le programme «petrole contre 
nourriture », comme l’indique d’ailleurs M. Volcker, 
etait le plus important, le plus complexe et le plus 
ambitieux effort humanitaire jamais engage par les 
Nations Unies. Par son ampleur, ses enjeux politiques, 
son cout financier, il ne peut etre compare a aucun 
autre programme lance par cette Organisation. Le 
rapport souligne que ce programme a apporte une aide 
considerable a la population iraquienne, permettant 
ainsi de surmonter les risques de crise humanitaire et 
de preserver 1’effort international destine a empecher 
l’lraq d’acquerir des armes prohibees. 

Il a connu de nombreux dysfonctionnements. 
Comme le releve M. Volcker, la responsabilite de ces 
dysfonctionnements etait collective. Elle reposait sur le 
regime iraquien en premier chef, mais aussi sur les 
autres acteurs du programme. Il nous revient a tous 
d’en tirer les leqons. A cet egard, nous prenons note 
des recommandations contenues dans la preface du 
rapport de M. Volcker. Nous faisons pleinement 
confiance a la capacite de l’Organisation des Nations 
Unies de tirer les enseignements de ce rapport et de 
remedier aux dysfonctionnements releves au cours de 
l’enquete de la Commission. 

Nous relevons enfin que le rapport de la 
Commission souligne l’importance d’une reforme 
reussie des Nations Unies lors du prochain sommet de 
l’Assemblee generale. La France partage cette 
preoccupation et nous reaffirmons notre volonte que le 
sommet soit le lieu d’une reforme en profondeur de 
l’Organisation afin de lui permettre de faire face de 
maniere plus efficace aux defis auxquels la 
communaute internationale est aujourd’hui confrontee. 

M. Mayoral (Argentine) {parle en espagnol ) : 
D’emblee, je tiens a remercier M. Paul Volcker d’avoir 
presente le rapport de la Commission d’enquete 
independante sur le programme «petrole contre 
nourriture » des Nations Unies. 
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Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general de son importante declaration au debut de la 
presente seance. 

Le rapport volumineux que nous venons de 
recevoir est, je pense, l’indicateur le plus clair que 
nous puissions avoir du travail effectivement accompli 
par M. Volcker et ses collegues, M. Goldstone et 
M. Pieth. Etant donne que nous n’avons, bien entendu, 
pas eu le temps d’analyser ce document tres complexe, 
notre reaction au sein de cette instance ne peut qu’etre 
preliminaire et pourra etre completee une fois que nous 
aurons analyse en profondeur les conclusions et les 
recommandations auxquelles la Commission d’enquete 
est parvenue. 

A notre avis, les conclusions presentees par 
M. Volcker sont extremement importantes et meritent 
un examen approfondi, non seulement de la part du 
Conseil de securite et du Secretariat, mais aussi de la 
part de l’Assemblee generate, des organismes du 
systeme des Nations Unies, et, bien sur, de chacun des 
Etats Membres de l’Organisation. 

Nous restons convaincus que, malgre tous ces 
inconvenients, le programme «petrole contre 
nourriture» a reussi, pendant un certain nombre 
d’annees, a attenuer la crise humanitaire en Iraq. II a 
facilite la fourniture de vivres et de medicaments a une 
population innocente et vulnerable. Malheureusement, 
comme l’indique le rapport, le programme a ete 
manipule par le regime de Saddam Hussein en vue d’en 
tirer un profit politique et economique. Des entreprises 
privees font egalement manipule, et nous attendons a 
cet egard un rapport plus detaille a la fin des travaux de 
la Commission. 

Le regime de Saddam Hussein a pu tirer profit du 
programme, comme il a ete dit, en raison des nombreux 
dysfonctionnements dans l’administration, la 
planification, l’audit et le controle de la part du 
Secretaire general et du Secretariat. Le Conseil de 
securite a egalement une responsabilite a assumer a cet 
egard, notamment au niveau de ses membres les plus 
influents, qui ont commis des erreurs en gerant mal un 
programme aussi complexe et difficile a gerer et en ne 
lui accordant pas 1’attention voulue. 

Mais nous pensons aussi que ces choses font 
partie du passe. II nous semble important de nous 
tourner vers l’avenir et d’agir de faipon collective pour 
mettre en oeuvre de profondes reformes qui 
permettront de resoudre a l’avenir les problemes 


identifies par la Commission, afm d’eviter que de telles 
situations ne se reproduisent. 

Mais d’apres ce que nous avons entendu 
precedemment, il nous semble important de souligner 
que cette reforme, comme toutes les reformes que doit 
mener l’Organisation des Nations Unies, est une 
responsabilite collective qui incombe a tous les Etats 
Membres de l’Organisation. Le Conseil de securite a 
lui aussi une responsabilite dans ce domaine, c’est 
pourquoi nous sommes disposes a travailler en son sein 
avec toute l’energie necessaire pour tenter de retablir la 
confiance vis-a-vis de l’Organisation, en cette annee si 
importante consacree a sa reforme. Nous pensons qu’il 
s’agit la de la seule action importante que nous ayons a 
mener a l’heure actuelle, de fafon a pouvoir engager a 
l’avenir des missions complexes et de grande 
envergure, comme celle qu’a tentee de remplir le 
programme dont nous debattons aujourd’hui. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier le Secretaire general Kofi Annan de 
son intervention ce matin. Ma delegation tient aussi a 
remercier M. Paul Volcker pour son rapport et pour sa 
presentation des principals conclusions de la 
Commission d’enquete independante sur le programme 
« petrole contre nourriture ». Compte tenu du caractere 
exhaustif du document que nous avons requ, je me 
limiterai a une reaction preliminaire. 

Sachant combien il est complexe de mener un 
programme portant sur plusieurs milliards de dollars et 
couvrant la majeure partie d’une decennie, il est 
prudent d’etudier attentivement et de soupeser les 
conclusions publiees par la Commission. Nous ne 
doutons pas que ces conclusions feront la lumiere sur 
les nombreuses allegations de mauvaise gestion et 
d’autres accusations liees au programme «petrole 
contre nourriture ». Nous gardons espoir qu’elles 
apporteront des reponses definitives quant aux doutes 
ou soupgons portant sur ce sujet. 

Ma delegation estime que le rapport doit etre 
aborde en regardant vers l’avenir et avec une approche 
systematique susceptible de promouvoir, sur la base de 
ses conclusions et recommandations, la creation de 
mecanismes de controle adequats pour que les cas 
averes de malversations et de mauvaise gestion ne se 
reproduisent plus a l’avenir. Toutefois, il faut garder a 
l’esprit que le programme « petrole contre nourriture » 
a ete cree a l’unanimite par le Conseil de securite et 
qu’il a atteint ses objectifs, qui etaient de fournir une 
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assistance humanitaire essentielle a la population 
necessiteuse de l’lraq dans un contexte de sanctions 
internationales et d’autres situations difficiles. 

A l’heure actuelle, toute l’attention est dirigee 
vers les preparatifs visant a faire de l’imminente 
Reunion pleniere de haut niveau un succes. Alors 
qu’un peu plus d’une semaine nous en separe, nous 
sommes tous engages dans des negociations complexes 
et difficiles destinees a faire en sorte que le resultat du 
sommet soit a la mesure de l’evenement, qui est peut- 
etre la plus importante reunion de dirigeants mondiaux 
de tous les temps. Par consequent, tous les efforts 
doivent etre deployes pour veiller a ce que la 
publication du rapport en ce moment precis n’ait pas 
pour consequence inattendue de detourner l’attention 
de la Reunion pleniere de haut niveau. Dans le meme 
temps, l’approche imminente du sommet ne doit pas 
non plus entrainer un examen insuffisamment exhaustif 
des conclusions du rapport lui-meme. 

En ce qui concerne les travaux de la Commission, 
ma delegation attend avec beaucoup d’interet de 
recevoir le prochain rapport qui portera sur les 
entreprises privees ayant participe au programme 
« petrole contre nourriture ». Ce rapport apportera une 
dimension importante, voire indispensable, pour 
permettre une evaluation correcte des lacunes du 
programme. 

M me Loj (Danemark) {parle en anglais) : Je tiens 
moi aussi a remercier M. Volcker pour son expose et sa 
presentation du rapport de la Commission d’enquete 
independante. De meme, je remercie le Secretaire 
general de son importante declaration. 

Au cours des prochains jours, le Danemark 
etudiera les nombreuses constatations et conclusions 
du rapport. Nous esperons prendre part a d’autres 
debats sur le rapport. Mais notre reaction preliminaire 
est la suivante. 

Comme nous nous y attendions, le rapport releve 
differentes lacunes dans les structures de gestion, les 
procedures administratives et les mecanismes de 
reddition de comptes de l’Organisation des Nations 
Unies, qui ont abouti a de graves incidents de 
malversations et de corruption dans le programme 
« petrole contre nourriture ». Le rapport precise aussi 
que la responsabilite pour ces lacunes doit etre 
largement distribuee entre les Etats Membres, les 
entreprises privees et le personnel de l’ONU. 
Toutefois, il ne faut pas non plus oublier que le rapport 


souligne aussi le fait que le programme a apporte une 
aide humanitaire significative qui a allege les 
souffrances du peuple iraquien. Mais le rapport 
souligne aussi combien il est important de reussir a 
mener des reformes administratives au sein de l’ONU. 

Le Danemark appuie depuis longtemps les 
propositions de reformes des systemes de gestion de 
1’Organisation. Si l’on souhaite que l’ONU soit 
pleinement credible, elle doit disposer d’un systeme 
transparent, efficace et responsable pour la gestion de 
ses ressources. Nous notons par consequent l’accent 
mis par la Commission sur la necessity d’une profonde 
reforme administrative et de la creation de mecanismes 
de controle et d’audit plus efficaces, ainsi que d’une 
direction executive forte. La responsabilite de la mise 
en place de ces systemes incombe aux Etats Membres 
de 1’Organisation - aussi bien les membres du Conseil 
de securite que ceux de l’Assemblee generale. Le 
moment est venu, et le temps presse, pour prendre des 
decisions audacieuses sur la reforme de la gestion de 
l’ONU. Le sommet de la semaine prochaine doit 
prendre une telle decision. 

M. Vassilakis (Grece) {parle en anglais) : Les 
deux dernieres annees ont sans nul doute ete tres 
difficiles pour le Secretaire general. Mais nous avons 
tous suivi son courage, sa determination et sa franchise 
lorsqu’il a presente des suggestions et opere des 
changements, a commencer par la nomination de la 
Commission d’enquete independante. Je crois que sa 
declaration d’aujourd’hui prouve mon propos. 

Nous remercions M. Volcker et les autres 
membres de la Commission pour l’expose 
d’aujourd’hui et la remise du rapport de la Commission 
au Conseil de securite. Si je devais en juger par sa 
seule taille, le rapport semblerait certainement refleter 
plus d’un an de travail par des dizaines d’avocats, 
d’enqueteurs et de specialistes financiers. Mais, 
independamment de la taille du rapport, c’est son 
contenu qui importe. Et nous avons eu un bref aper?u 
de ce contenu grace a la preface, qui a ete mise en 
ligne hier sur le site Internet de la Commission 
d’enquete independante, et grace a l’expose de 
M. Volcker ce matin. 

Il va sans dire que, pour accorder au travail 
considerable fourni par la Commission toute l’attention 
qu’il merite et pour tirer les leqons qui pourraient 
s’imposer pour l’avenir, nous devrons etudier 
attentivement et scrupuleusement le rapport et ses 
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conclusions. II va sans dire que cela prendra du temps, 
mais quel que soit le temps que cela prendra, il faut 
que quelque chose soit fait, et ce avec coherence et 
reflexion. 

Nous devons nous abstenir de tirer, sous la 
pression, des conclusions hatives quant aux retombees 
du programme «petrole contre nourriture» sur la 
credibilite de l’ONU. N’oublions pas, comme la 
Commission l’indique, que le programme a repondu de 
maniere satisfaisante aux besoins alimentaires et 
sanitaires de la population iraquienne, grandement et 
continuellement delaissee par Saddam. Dans le meme 
temps, le programme a empeche Saddam de se 
procurer des armes de destruction massive. 

Je soup 9 onne qu’une grande partie du rapport 
expose surtout la nature de la bete, autrement dit 
l’ONU. Or n’oublions pas que l’ONU est une 
Organisation unique en son genre, qui n’a pas son 
pared dans le monde. Elle est le resultat de tous les 
elements qui la composent, parmi lesquels figurent les 
191 Etats Membres souverains et les innombrables 
organismes, institutions specialises, commissions, etc. 

L’enquete sur le programme «petrole contre 
nourriture» nous fournit des informations tres 
precieuses sur la maniere dont nous pouvons ameliorer 
le fonctionnement de cette Organisation collective. Je 
suis convaincu que chacun d’entre nous accordera 
toute la consideration voulue aux conclusions du 
rapport, compte tenu de notre volonte incontestee de 
faire en sorte que l’Organisation soit la plus efficace 
possible dans tous les domaines - en particulier, dans 
celui de la gestion, de la transparence et de la 
responsabilite, ce a quoi nous nous employons dans 
nos pays respectifs. 

M. Motoc (Roumanie) (parle en anglais) : Ma 
delegation felicite a son tour le President de la 
Commission d’enquete independante, M. Volcker, et 
son equipe de l’impressionnant travail, si vite 
accompli, s’agissant d’examiner la gestion du 
programme «petrole contre nourriture», la plus 
complexe des operations humanitaires jamais confiees 
a l’ONU et gerees par l’Organisation. 

En avril 2004, le Conseil a adopte la resolution 
1538 (2004), dans laquelle il a appuye la decision du 
Secretaire general de creer cette commission. D’un 
cote, notre decision reposait alors sur ce que nous 
percevions comme l’interet de tous : faire toute la 
lumiere possible sur la situation et repondre aux 


preoccupations soulevees par les delegations au sujet 
de la gestion du programme «petrole contre 
nourriture ». D’un autre cote, nous pensions que les 
excellentes references de M. Volcker et de ses 
collegues garantiraient le respect des criteres les plus 
eleves d’impartialite, d’independance et de 
professionnalisme que l’on etait en droit d’escompter 
de cette enquete veritablement exceptionnelle. 

A la lecture de la synthese de ce volumineux 
rapport, nous notons que cette vaste enquete est 
parvenue a des «conclusions denudes de toute 
ambigui'te ». On ne peut toutefois attendre de notre part 
que nous soyons deja au fait de la totalite des 
conclusions du rapport final, du raisonnement sous- 
jacent a ces conclusions et, encore moins, de toutes 
leurs implications juridiques et organisationnelles. Je 
me limiterai par consequent a faire deux remarques 
preliminaries sur les points qui ressortent a cette etape. 

Premierement, comme indique dans les 
precedents rapports interimaires, la combinaison de 
plusieurs facteurs est a l’origine de 
dysfonctionnements et de lacunes dans la gestion du 
programme « petrole contre nourriture » : le role de 
l’ancien regime iraquien qui s’est employe a exploiter 
le programme a son profit; la corruption endemique sur 
le terrain; l’absence d’un mecanisme adequat de 
verification, de controle et d’audit au sein du systeme 
des Nations Unies; les actes individuels de corruption 
et de malversation a l’interieur du Secretariat; et les 
imperfections des sanctions imposees par le Conseil de 
securite, ainsi que leur application inegale par les Etats 
Membres. Il ne faut pas pour autant oublier que le 
programme a bel et bien produit des resultats positifs 
dans cet exercice difficile qui consistait a trouver un 
juste equilibre entre l’application de sanctions severes 
et la fourniture d’une aide humanitaire a la population 
iraquienne. 

Deuxiemement, le rapport final indique que 
l’Organisation et le Secretariat «n’etaient tout 
simplement pas aptes a s’acquitter des taches 
exceptionnelles liees au programme « petrole contre 
nourriture», voire des programmes de moindre 
envergure ». 

Troisiemement, cette enquete a, de notre point de 
vue, permis de maintenir au sein de l’Organisation des 
criteres tres eleves de responsabilite. Bien sur, c’est le 
moins que l’on puisse attendre d’une Organisation 
censee etre le porte-drapeau de nos efforts collectifs 
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dans le monde. D’un autre cote, il serait injuste 
d’oublier les conditions tres complexes dans lesquelles 
les echecs signales sont survenus, comme on ne saurait 
oublier la nature et la magnitude exceptionnelles du 
programme « petrole contre nourriture ». 

Les conclusions de la Commission d’enquete 
montrent une fois de plus qu’il est imperatif et urgent 
d’engager une reforme de l’ONU qui instaure une 
nouvelle ethique et de nouvelles normes au sein de 
1’Organisation. Bien que preliminaire, l’examen du 
rapport dont nous sommes saisis donne de puissants 
arguments en faveur d’une poursuite de la reforme de 
l’ONU, notamment concernant la gestion interne de 
1’Organisation. II est vrai que cela n’est pas 
uniquement du ressort du Conseil de securite et qu’il 
appartient au systeme des Nations Unies tout entier de 
tirer du rapport Volcker les conclusions qui s’imposent. 

Ces conclusions, toutefois, ont des repercussions 
evidentes sur les decisions - politiques et 
operationnelles - que prendra cet important organe a 
l’avenir. Ma delegation est disposee a poursuivre 
l’examen du vaste eventail des implications qui 
decoulent de 1’important document dont nous sommes 
saisis. Ce faisant, nous sommes tenus de garder a 
1’esprit une definition tres precise de ce que le Conseil 
de securite represente au sein du systeme des Nations 
Unies ainsi que de ses responsabilites a l’egard du 
programme « petrole contre nourriture » et de ses liens 
avec l’enquete tout juste achevee. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : 
Pour commencer, je remercie M. Volcker de son expose 
et le Secretaire general de sa declaration. 

La Chine se felicite du travail accompli par la 
Commission d’enquete independante au cours de 
l’annee ecoulee. Nous pensons que l’enquete permettra 
a toutes les parties de mieux comprendre les problemes 
rencontres dans le programme «petrole contre 
nourriture». Le rapport que vient de presenter 
M. Volcker compte plus de 1 000 pages dans lesquelles 
sont exposees toute une serie de recommandations et 
un certain nombre de questions importantes. La Chine 
etudiera avec soin le rapport et attend avec grand 
interet le debat dont il fera l’objet au sein du Conseil. 

M. Aho-Glele (Benin) : Monsieur le President, 
nous vous remercions d’avoir convoque cette seance 
pour nous permettre d’avoir un echange de vues sur la 
publication du rapport final de la Commission 
d’enquete independante, mise sur pied par le Secretaire 


general pour elucider les allegations de malversations 
au sujet du programme « petrole contre nourriture ». 

Ma delegation felicite M. Volcker et toute son 
equipe pour la presentation de ce rapport. Le Benin y 
marque un vif interet. A present que le rapport a ete 
pose, il y a lieu pour les Etats Membres de l’ONU de 
l’examiner avec toute l’attention requise pour en tirer 
des leqons et proceder aux reformes necessaires au 
niveau des structures concernees de l’Organisation des 
Nations Unies. Nous pensons que ce rapport doit etre 
etudie minutieusement. Cependant, le rapport n’est 
presentement disponible qu’en anglais. Nous esperons 
qu’il le sera egalement sous peu dans toutes les langues 
de l’ONU. 

Aussi, ma delegation n’est-elle pas en mesure, 
presentement, de se prononcer quant au fond. Mais a 
cette etape preliminaire, le Benin voudrait d’ores et 
deja rendre hommage au Secretaire general pour la 
clairvoyance et le courage dont il a fait preuve 
-d’abord, pour avoir commandite la Commission 
d’enquete independante, puis ensuite, tout au long du 
processus - et pour sa determination a jouer la 
transparence dans ce dossier, il faut le reconnaitre, fort 
epineux. 

Le Benin se felicite en outre de l’initiative du 
Secretaire general de promouvoir une nouvelle ethique 
dans la gestion du Secretariat. Les deficiences revelees 
dans le fonctionnement des structures impliquees et 
dans la coordination et la cooperation entre les divers 
organes de l’ONU sont des leqons qui justifient les 
reformes en cours de discussions. Les mesures 
preconisees par le Secretaire general et le President de 
l’Assemblee generate a cet egard sont fort 
encourageantes. 

Nous voudrions en outre nous feliciter de la 
contribution inestimable que le programme a apportee 
a l’allegement des souffrances du peuple iraquien sous 
le poids des sanctions economiques. Cet objectif 
primordial etant atteint, a present le Benin estime que 
nous devons tous rechercher des solutions idoines aux 
insuffisances constatees, et eviter de detourner notre 
attention des imperatifs de democratisation et de 
renforcement de notre Organisation. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant des Philippines. 
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Nous nous associons aux autres membres du 
Conseil de securite pour remercier le Secretaire general 
de son importante declaration. Nous remercions 
egalement M. Volcker d’avoir presente au Conseil de 
securite le rapport final de la Commission sur le 
programme « petrole contre nourriture ». 

Ce programme a ete sans doute l’operation de 
secours humanitaire la plus complexe et la plus 
ambitieuse de l’histoire de l’ONU. II est done normal 
qu’une evaluation d’un programme de cette ampleur 
exige un processus minutieux. L’on peut comprendre 
egalement qu’un projet de cette portee donne lieu a un 
document final volumineux qui mette au jour ses 
nombreux aspects, de la gestion et de l’administration 
du programme a son efficacite. Vu la complexity du 
programme - et en particulier la longueur du rapport y 
afferent - nous avons certainement besoin de beaucoup 
plus de temps pour examiner plus avant les conclusions 
et les recommandations que M. Volcker et son equipe 
ont presentees dans le rapport. 

Toutefois, ce rapport arrive a point nomine, au 
moment meme ou l’ensemble de l’ONU discute 
activement de la reforme. La reforme de l’ONU est 
l’un des points evoques par le rapport en vue 
d’ameliorer l’efficacite d’ensemble de l’Organisation a 
l’avenir, vu 1’augmentation des menaces et des defis 
auxquels l’Organisation fait face. C’est cette meme 
reforme que le Secretaire general a preconisee dans son 
rapport : « Dans une liberte plus grande ». Surtout, 
c’est aussi de la reforme du systeme des Nations Unies 
que la Reunion pleniere de haut niveau debattra la 
semaine prochaine. Bref, la question de la reforme est 
urgente, et, comme l’indique a juste titre le rapport 
Volcker, le moment est venu de proceder a cette 
reforme. 

Alors que toute l’ONU examine l’ensemble du 
systeme de gestion, il faut veiller a ce que des mesures 
de reforme appropriees soient mises en place et 
incorporees dans un projet de document final que nos 
dirigeants pourront adopter dans une semaine. 

Pour ce qui est de la reforme, les Philippines 
felicitent le Secretaire general d’avoir mis en marche 
l’ensemble du processus de reforme de l’ONU avant 
meme la creation de la Commission d’enquete 
independante chargee d’examiner le programme 
« petrole contre nourriture ». 

Les Philippines sont persuadees que nombre des 
recommandations et des enseignements tires de ce 


rapport constitueront des contributions substantielles 
au processus actuel de reforme de l’ONU. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je donne la parole au representant de l’lraq. 

M. Sumaida’ie (Iraq) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir autorise l’lraq 
a participer a la presente seance. Je n’ai su qu’une fois 
arrive ici que j’avais le droit de prendre la parole. Je 
n’ai done pas prepare de declaration, mais si vous me 
le permettez, je ferai quelques breves remarques sur ce 
que j’ai entendu. 

Premierement, je tiens a remercier M. Volcker et 
son equipe de leur enquete approfondie et detaillee. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general de 
ses observations et dire que c’est tout a son honneur 
d’avoir commandite cette enquete. 

Lorsqu’il a pris le controle des recedes 
petrolieres de l’lraq pour gerer le programme « petrole 
contre nourriture », le Conseil de securite s’est en fait 
arroge le role de gardien des richesses des Iraquiens. II 
avait done, de concert avec le Secretariat, la 
responsabilite de s’acquitter de cette fonction. II ressort 
tres clairement de toutes les conclusions auxquelles est 
arrivee la Commission Volcker que le peuple iraquien 
n’a pas touche la totality de ses dividendes. Pour 
diverses raisons, il s’est vu depouiller de ce qui lui 
appartenait de droit. L’on continuera d’examiner les 
enseignements de cette affaire, et diverses mesures 
seront prises, mais ces pertes sont permanentes. Ainsi, 
en fin de compte, les Iraquiens ont paye le prix des 
defaillances et des deficiences qui se sont produites. 

Il est clair aussi que le principal beneficiaire des 
recommandations de la Commission Volcker, c’est en 
fait l’ONU, car le rapport a mis en exergue des 
deficiences et des problemes systemiques qui devaient 
- et doivent - etre regies. Tous les discours que nous 
avons entendus aujourd’hui arrivent a cette meme 
conclusion. En fait, le Secretaire general a clairement 
indique que c’etait la un de ses principaux objectifs. 

Pour une certaine raison cependant, c’est l’lraq 
qui a du payer la note pour en arriver a ce point. C’est 
nous qui avons paye la Commission Volcker; nous 
avons proteste. Je me dois de dire que, 
malheureusement, cela a ete decide avec le 
consentement tacite du Conseil de securite et mis en 
oeuvre par le Secretaire general. 
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Nous devons a present penser a l’avenir. Nous 
irons de l’avant et, nous l’esperons, transformerons les 
conclusions de la Commission en mesures qui 
retabliront la credibilite de l’ONU, ce dont nous avons 
tous besoin. L’lraq s’enorgueillit d’etre un des 
Membres fondateurs de l’ONU et est tres attache a ce 
que l’ONU continue a jouer le grand role qui est le sien 
dans le monde et en Iraq meme. 

Pensant done a l’avenir, je demande au Conseil 
d’envisager de creer un noyau ou un groupe - peut-etre 
une petite partie de l’equipe meme de la Commission 
Volcker finance cette fois-ci par l’ONU, qui aiderait 
l’lraq a retrouver des biens qui lui appartiennent et qui 
ont ete disperses, disons, par le programme « petrole 
contre nourriture». La Commission Volcker a, je 
pense, releve les nombreuses faqons dont des biens ont 
ete derobes en Iraq. Certains de ces biens pourraient 


etre restitues si nous cooperons tous de faqon 
systematique. J’espere que cette question sera 
examinee par le Conseil. Nous demeurons prets a 
travailler avec n’importe quel membre du Conseil de 
securite a cet effet. Dans une certaine mesure, cela 
permettrait de dedommager l’lraq des pertes subies. 

Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, de m’avoir donne l’occasion de prendre la 
parole et j’espere que mes remarques aboutiront a des 
decisions concretes. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 11 h 55. 
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